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établi par le secrétariat 

1. La quarante-quatrième'réunion hebdomadaire du groupe non officiel de pays 
peu développés s'est tenue le 11 juillet 1966 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. Etaient présents 
les représentants des pays suivants: Argentine, Brésil, Chili, Espagne, Inde, 
Indonésie, Jamaïque, Pérou, Uruguay et-Yougoslavie. 

2. En outre, le groupe a été informé du désir de la délégation de la 
République de Corée, qui a sollicité son accession à l'Accord général dans 
le cadre des Négociations-'Kennedy,.de participer aux travaux du groupe non 
officiel. Les.représentants de la .République ont été aussitôt invités à la 
réunion où les membres du groupe leur ont souhaité la bienvenue. 

j5. Le Président a annoncé aux membres du groupe que, conformément à la décision 
prise à la précédente réunion, il avait rendu visite au Directeur général et au 
Directeur général adjoint afin de leur faire sentir les graves préoccupations 
qu'inspire aux pays peu développés l'état des négociations entre les pays peu 
développés et les.pays industriels et pour demander au Directeur général de 
bien vouloir attirer l'attention des membres du Comité des négociations commer­
ciales, dans la déclaration qu'il se propose de faire devant eux, sur les 
problèmes urgents qui se posent aux pays peu développés à cet égard (voir 
l'alinéa 4 a) du LDC/M/43). Le Directeur général lui a assuré qu'il .était 
pleinement .conscient de ces problèmes : et qu'il avait déjà songé à en entretenir 
les membres du Comité des négociations commerciales dans le but précis de 
provoquer une réaction de la part des pays industriels et de les amener à 
expliquer comment ils envisageaient de résoudre ces problèmes. . =• 

4. Le Président a ensuite fait savoir au groupe que des réunions officieuses 
avaient été organisées avec trois des principaux partenaires industriels parti­
cipant aux négociations, à savoir la Communauté économique européenne, le 
Japon et les Etats-Unis, comme le groupe en avait exprimé le désir (voir 
alinéa 4 b) du LDC/M/43). Une réunion officieuse du groupe avec la-délégation 
du Royaume-Uni était prévue pour mardi (12 juillet, matin). 
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5. Le groupe a alors examiné les procédures proposées pour les négociations 
entre les pays peu développés eux-mêmes (INT(66)485). Plusieurs membres du 
groupe ont déclaré que leur gouvernement avait déjà examiné ce document et 
était prêt en principe à négocier sur la base de ces procedures, sous réserve 
des nouvelles suggestions ou commentaires éventuels qui pourraient être 
jugés nécessaires! d'autres ont fait savoir qu'ils attendaient des instruc­
tions de leur gouvernement à ce sujet. A titre personnel, cependant, ces 
derniers étaient d'avis que les procédures: proposées pour conduire des 
négociations entre pays peu développés étaient suffisantes et appropriées. Le 
représentant de l'Indonésie a précisé que son gouvernement ne pourrait 
peut-être pas participer à ces négociations, mais qu'il serait toujours prêt 
à accorder une attention bienveillante aux demandes de concessions qui lui 
seraient soumises par d'autres pays peu développés. 

6. Une certaine crainte s'est fait jour à l'idée que si ces négociations 
ne mettaient en présence qu'un petit nombre de pays peu développés ou des 
pays appartenant à une même région géographique, on pourrait en déduire que 
les pays peu développés étaient matériellement incapables de développer leurs 
échanges entre eux. Par voie de conséquence, toute l'argumentation, pourtant 
si solidement construite, présentée par les pays peu développés en vue 
d'obtenir l'adoption d'un régime préférentiel plus général tomberait dans le 
vide. Il importe donc que tous les pays peu développés du GATT soient 
invités à participer avec négociâtio:;2 afin que l'échange de concessions se 
fasse sur une base aussi large que possible. 

7. Le groupe s'est entretenu de certains problèmes, tels que le choix des 
bénéficiaires des concessions qui doivent ô'tre négociées, etc., et a conclu 
que ces questions devraient être tranchées au fur et à mesure du déroulement 
des négociations, plutôt qu'à l'avance. 

8. Se référant au paragraphe 4 des procédures proposées, quelques membres 
du Comité ont fait remarquer que les entraves non tarifaires exerçaient parfois 
une influence inhibitrice analogue à celle des droits de douane et ils ont 
proposé en conséquence que la rédaction de ce paragraphe soit modifiée de 
façon à faire ressortir clairement que 3es négociations en question devraient 
porter aussi bien sur les entraves non tarifaires que sur les droits de douane. 

9. Les gouvernements ayant besoin d'un certain délai pour étudier ce texte, 
il a été proposé de repousser d'une quinzaine de jours environ les dates 
limites prévues au paragraphe 5. Les dates qui figurent dans les paragraphes 
suivants seront à reporter en conséquence. 

10. Certains membres du groupe ont expliqué que, pour des raisons d'ordre 
technique, il ne serait pas possible à leur gouvernement de remettre au 
secrétariat deux exemplaires de la dernière élition de leurs tarifs douaniers 
et de leurs statistiques commerciales pour deux années récentes, comne le 
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demande le paragraphe 7 des procédures proposées. Il leur a été indiqué que 
si l'envoi de ces documents se révélait difficile, leur gouvernement pourrait 
se contenter d'extraire des renseignements dont il dispose en matière de 
droits de douane et de statistiques commerciales, les seules données dont 
ont besoin leurs partenaires dans la négociation pour décider s'il leur est 
possible ou non de dresser une liste de demandes. 

11. A la lumière de ce qui précède, il a été décidé: 

a) que les procédures proposées pour la négociation entre pays peu 
développés devraient être revisées en fonction de la discussion qui 
venait d'avoir lieu à la réunionj 

b) que le Président adresserait à ceux des pays peu développés du 
GATT qui, pour une raison ou pour une autre, n'ont pu participer aux 
travaux du groupe non officiel, une communication, assortie d'un 
exemplaire des procédures proposées, leur demandant de bien vouloir 
indiquer: 

- si les procédures proposées leur paraissent acceptables; 

- s'ils se proposent de participer aux négociations et, dans la 
négative, quels sont les raisons ou les obstacles qui les 
empêchent d'y participer; 

- s'ils peuvent proposer au sujet de ces mêmes procédures des 
suggestions ou des propositions qui soient de nature - si elles 
étaient acceptées - à leur permettre de participer aux négociations. 


